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NÉGOCIATIONS COMMERCIALES ENTRE  
LE CANADA ET L’UNION EUROPÉENNE –  
4. LE COMMERCE DES SERVICES 

1 INTRODUCTION 

Les négociations en vue d’un accord économique et commercial global (AECG) 
entre le Canada et l’Union européenne (UE) visent plus de 20 domaines; neuf 
d’entre eux revêtent un intérêt particulier pour les Canadiens et les Européens. Il 
s’agit soit des dossiers les plus sensibles ou difficiles à négocier, soit des enjeux 
dont les conséquences attendues seront les plus importantes en cas d’aboutisse-
ment des négociations, soit des aspects les plus controversés de ces domaines. 
Le présent document porte sur le commerce des services 1

2 COMMERCE DES SERVICES ENTRE LE CANADA ET 
L’UNION EUROPÉENNE 

. 

Le secteur des services est le plus important aussi bien de l’économie canadienne 
que de l’économie européenne : il représente plus de 70 % du produit intérieur brut 
(PIB) dans les deux territoires 2. Importants en soi, les services contribuent à la 
production de nombreux biens et au soutien après-vente. Le commerce bilatéral 
de services entre le Canada et l’UE est considérable. En effet, l’UE est le deuxième 
partenaire commercial du Canada à ce chapitre. En 2008, les exportations de 
services vers l’UE totalisaient 12,6 milliards de dollars, soit 18 % des exportations 
de services du Canada à l’échelle mondiale. Pour la même année, les importations 
de services depuis l’UE étaient évaluées à 15,7 milliards de dollars, soit 17 % des 
importations de services du Canada à l’échelle mondiale 3

En 2008, le Canada était un exportateur net de services commerciaux vers l’UE et 
un importateur net de services de voyage et de transports et de services gouver-
nementaux. Un vif essor des achats de l’UE en services de voyage canadiens a 
fortement contribué à la hausse des importations de services vers l’UE ces dernières 
années. 

. 

3 ENJEUX DES NÉGOCIATIONS 

Généralement, les entraves commerciales à la libre circulation des services entre les 
territoires découlent de la réglementation visant ces services. Par conséquent, les 
négociateurs de l’AECG auront la difficile tâche d’en arriver à éliminer les entraves 
au commerce des services tout en préservant la souplesse politique permettant à 
l’UE et au Canada de réglementer ce secteur afin d’atteindre leurs objectifs légitimes 
en matière de politique publique. 

Dans les accords commerciaux qu’il a conclus précédemment, dont l’Accord de 
libre-échange nord-américain (ALENA), le Canada a, pour ses engagements relatifs 
au secteur des services, fondé sa démarche sur une « liste négative », ce qui veut 
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dire que tous les éléments sont compris sauf ceux qui figurent expressément sur 
la liste. L’UE n’a jamais adopté cette méthode, s’appuyant plutôt sur une « liste 
positive », méthode selon laquelle les engagements portent uniquement sur les 
domaines précisés dans la liste. 

Il faudra par ailleurs négocier la participation des administrations et gouvernements 
des divers niveaux. On a beaucoup parlé du fait que l’UE insiste pour que l’AECG 
engage les gouvernements sous-centraux du Canada (à savoir les gouvernements 
provinciaux et les grandes municipalités), bien que, par le passé, le Canada n’ait 
jamais conclu d’accord commercial englobant ces ordres de gouvernement. 

Le Groupe mixte chargé de définir le périmètre d’un accord économique entre 
le Canada et l’UE, qui a établi les domaines de négociation, considère que les 
dispositions relatives aux services devraient s’appliquer à tous les ordres de 
gouvernement ainsi qu’aux organismes non gouvernementaux auxquels des 
pouvoirs ont été délégués 4

Selon les résultats de la simulation réalisée par le Canada et l’UE, environ 46 % des 
gains totaux pour le Canada et 50 % des gains totaux pour l’UE découleraient de la 
libéralisation plus poussée du commerce des services 

. Selon le Groupe, aucun mode de fourniture ou secteur 
de services ne devrait être exclu a priori. Selon les dispositions des contrats portant 
sur des marchés publics, les entreprises européennes pourraient soumissionner aux 
appels d’offres des provinces et des municipalités relatifs à la fourniture de services. 
Jusqu’à maintenant, le Canada a toujours exempté certains services de ses accords 
commerciaux, y compris l’ALENA, et de ses engagements auprès de l’Organisation 
mondiale du commerce – qu’on pense, par exemple, aux services de distribution 
d’eau, à l’éducation publique, à la santé et aux services sociaux. 

5. Ces gains représentent 
un gain de 5,9 milliards de dollars à l’égard du PIB du Canada et de 9,3 milliards 
de dollars à l’égard du PIB de l’UE 6

                                                   
 
NOTES 

1. Les autres thèmes abordés dans la présente série sont l’accès aux marchés agricoles, 
l’accès aux marchés non agricoles, la protection des investissements, les marchés 
publics, les obstacles techniques au commerce et la coopération en matière de régle-
mentation, la protection de la propriété intellectuelle, la mobilité de la main-d’œuvre et 
le règlement des différends. 

. Bien que ces résultats reposent sur de nom-
breuses hypothèses qui ne font pas l’unanimité, ils donnent néanmoins une 
indication de l’importance stratégique des services dans les négociations en vue 
d’un AECG. 

2. Voir « Canada » et « European Union », dans Central Investigation Agency (CIA), The 
World Factbook, Washington (D.C.), 19 août 2010. 

3. Statistique Canada, « Le commerce international de services du Canada », no 67-203 
au catalogue, 13 octobre 2009. Reproduit sur le site Web d’Affaires étrangères et 
Commerce international Canada dans Balance des paiements, « Commerce total des 
services du Canada avec certains pays (et rang) », Ottawa, 2010. 

https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/ca.html�
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/ee.html�
http://www.international.gc.ca/economist-economiste/statistics-statistiques/payments-paiments.aspx?lang=fra�
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4. Groupe mixte chargé de définir le périmètre d’un accord économique entre le Canada 
et l’Union européenne, Rapport conjoint sur la définition du périmètre d’un accord 
économique approfondi entre l’Union européenne et le Canada, Ottawa et Bruxelles, 
9 mars 2009. 

5. Gouvernement du Canada et Commission européenne, Évaluation des coûts et 
avantages d'un partenariat économique plus étroit entre l'Union européenne et le 
Canada : Étude conjointe réalisée par la Commission européenne et le Gouvernement 
du Canada, Ottawa et Bruxelles, 2008, p. 64. 

6. Ibid. Les sommes de l’étude conjointe, en euros, ont été converties en dollars canadiens 
au taux de change du 16 octobre 2008 de la Banque du Canada. 

http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/assets/pdfs/RapportConjointCanada-UE2009-03-05.pdf�
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/assets/pdfs/RapportConjointCanada-UE2009-03-05.pdf�
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/assets/pdfs/EU-CanadaJointStudy-fr.pdf�
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/assets/pdfs/EU-CanadaJointStudy-fr.pdf�
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/assets/pdfs/EU-CanadaJointStudy-fr.pdf�
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/assets/pdfs/EU-CanadaJointStudy-fr.pdf�
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